Newsletter N°16 - Septembre 2009
Le e-bulletin de la Plateforme des collectivités locales ACP est un bulletin électronique d’informations produit tous les trois mois par la Plateforme des collectivités locales ACP (ACPLGP - ACP Local Government Platform). L’éditeur de ce bulletin invite les lecteurs à faire des commentaires et fournir des informations sur la question des collectivités locales au niveau de leurs organisations, des autorités locales et de leur pays. Ce bulletin est également accessible via le site web de la Plateforme au http://www.acplgp.net.

***********************************************************************************************************************************

Assises de la Coopération décentralisée : Autorités locales et régionales dans le développement – Bruxelles, 2 décembre 2009
***********************************************************************************************************************************

Dans la Communication CE en 2008 « Autorités locales : acteurs du développement », la Commission européenne a souligné le poids, l’importance et l’expertise des autorités locales et régionales dans la politique de développement et proposé l’établissement d’un dialogue sur la politique de développement avec les autorités locales.

Les Assises de la Coopération décentralisée, qui auront lieu le 2 décembre à Bruxelles, peuvent être considérées comme la mise en œuvre de cette proposition. Elles représentent une unique opportunité de rassembler les autorités locales et régionales provenant de l’UE et des pays en développement et d’avoir un dialogue sur la coopération au développement avec les institutions européennes. Le but ultime est de contribuer à une pleine intégration des autorités locales et régionales dans les politiques de la coopération au développement pour un partenariat véritable entre les divers acteurs du développement.
Il est prévu que le titre de ces premières assises édition 2009 sera « Autorités locales et régionales : acteurs à part entière dans la politique de développement de l’UE »
L’événement sera structuré autour d’une session d’ouverture, quatre tables rondes et une session de clôture durant laquelle les majeures conclusions de chaque table ronde seront présentées. Les discussions durant ces tables rondes se focaliseront sur les sujets suivants :
· Les autorités locales et régionales pour une plus grande efficacité de l’aide ;
· Gouvernance locale et régionale ;

· Accès à l’énergie pour un développement durable ; et

· Contribution des autorités locales et régionales dans l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (probablement sur la santé)

Les Assises seront également l’occasion de présenter l’Atlas de la Coopération décentralisée, un outil électronique qui fera l’inventaire des projets et contributions des autorités locales et régionales de l’UE avec leur contrepartie dans les pays en développement, dans le but ultime de renforcer l’efficacité de l’aide.
Les collectivités locales ACP sont bienvenues à ces assises. Pour plus d’information, veuillez contacter platform@acplgp.net ou LRA4DEV@cor.europa.eu et visiter régulièrement les sites suivants :
http://ec.europa.eu/development/index_fr.cfm
http://www.cor.europa.eu/pages/HomeTemplate.aspx
http://ec.europa.eu/europeaid/index_en.htm
***********************************************************************************************************************************

Programme thématique ANE-AL – Lancement des appels à propositions vers mi-novembre 2009
***********************************************************************************************************************************

Le Programme d’action annuel 2009 pour la ligne budgétaire thématique ‘Acteurs non étatiques et les autorités locales dans le développement’ est maintenant disponible en ligne sur le site Web d’EuropeAid. http://ec.europa.eu/europeaid/where/worldwide/civil-society/index_fr.htm. La Commission nous a confirmé que des appels à propositions relatifs à ce programme ANE-AL seront lancés cette année et concerneront les trois objectifs du programme. Pour rappel, seul l’objectif 1 (intervention dans les pays partenaires) intéresse directement les collectivités locales ACP, visant à promouvoir une société solidaire et dynamique et pourvue de capacité dans les pays en développement. L’appel 2009 sera spécifique aux collectivités locales dans le but d’encourager leur participation. En outre, le budget 2009 sera augmenté et atteindra la somme d’environ 24 millions d’Euros (en incluant les reliquats des budgets annuels antérieurs).
Pour 2009, l’appel à propositions centralisé (intervention dans plusieurs pays) sera lancé autour de mi-novembre. Les appels pour les interventions par pays seront lancés localement par les délégations CE et pourraient être lancés plus tard (vous êtes conseillés de contacter la délégation CE de votre pays pour savoir quand un appel à propositions sera lancé).
Intervention par pays : pays éligibles :
Pour 2009, seuls 14 pays ACP sont éligibles à l’intervention par pays si l’on considère la ligne budgétaire BL 21.03.02 spécifique aux AL. Toutefois les AL peuvent développer un partenariat avec les ANE de leur pays et avoir ainsi accès à la ligne budgétaire BL 21.03.01 réservée aux ANE. Ceci augmenterait le nombre de pays ACP éligibles à 38 comme montré par le tableau ci-dessous. Ainsi les AL sont vivement conseillées à trouver un partenaire ANE dans leur pays et présenter un projet commun financé soit par la ligne budgétaire pour ANE ou celle pour AL.
Vu que le budget 2009 est augmenté, la liste définitive des pays éligibles pourrait être prolongée et le budget disponible par pays augmenté.

	Pays éligibles
	Montant de la subvention CE (Euro)
	Site web des délégations CE

	
	BL 21.03.01 (ANE)
	BL 21.03.02 (AL)
	

	Angola
	2.500.000
	
	www.delago.ec.europa.eu 

	Burundi *
	
	500.000
	

	Cameroun
	2.000.000
	
	www.delcmr.ec.europa.eu 

	Cap Vert
	650.000
	200.000
	www.delcpv.ec.europa.eu

	TChad
	1.250.000
	250.000
	www.deltcd.ec.europa.eu

	Congo Brazzaville *
	1.000.000
	
	

	Cuba
	800.000
	
	www.deldom.ec.europa.eu 

	Djibouti*
	300.000
	
	Delegation-djibouti@ec.europa.eu 

	DRC
	2.000.000
	
	www.delcod.ec.europa.eu 

	Guinée Equatoriale
	200.000
	
	www.delgab.ec.europa.eu 

	Erythrée
	250.000
	
	www.deleri.ec.europa.eu 

	Guinée Bissau
	2.500.000
	
	ec.europa.eu/delegations/delgnb 

	Guinea Conakry*
	1.000.000
	
	Delegation-Guinee-Conakry@ec.europa.eu 

	Guyane
	500.000
	200.000
	www.delguy.ec.europa.eu

	Haïti
	2.750.000
	750.000
	www.delhti.ec.europa.eu

	Côte d’Ivoire
	2.000.000
	
	www.delciv.ec.europa.eu 

	Kenya
	3.500.000
	500.000
	www.delken.ec.europa.eu 

	Lesotho *
	300.000
	
	

	Madagascar
	1.500.000
	
	www.delmdg.ec.europa.eu 

	Mauritanie
	1.500.000
	
	www.delmwi.ec.europa.eu

	Mozambique
	2.500.000
	500.000
	www.delmoz.ec.europa.eu

	Namibie
	500.000
	500.000
	www.delnam.ec.europa.eu 

	RCA
	2.150.000
	350.000
	www.delcaf.ec.europa.eu 

	Rwanda
	1.800.000
	400.000
	www.delrwa.ec.europa.eu 

	Samoa
	250.000
	
	www.delfji.ec.europa.eu 

	Sierra Leone
	2.550.000
	450.000
	www.delsle.ec.europa.eu

	Somalie
	2.500.000
	
	www.delken.ec.europa.eu 

	Soudan
	5.000.000
	
	ec.europa.eu/delegations/delsdn 

	Togo
	450.000
	150.000
	www.deltgo.ec.europa.eu

	Uganda
	2.500.000
	
	www.deluga.ec.europa.eu 

	Vanuatu
	250.000
	
	www.delvut.ec.europa.eu 

	Zambie
	2.250.000
	750.000
	www.delzmb.ec.europa.eu

	Zimbabwe
	1.900.000
	400.000
	www.delzwe.ec.europa.eu

	TOTAL
	51.100.000
	5.900.000
	


* Pour ces pays, les appels à propositions seront lancés et gérés localement. Comme les délégations CE de ces pays n’ont pas de site web, vous devez les contacter directement et également visiter régulièrement le site de EuropeAid à https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome
Ceux qui sont intéressés à répondre à un futur appel à propositions sont conseillés de commencer à préparer leur demande. Notre newsletter N 14 (disponibles sur le site de la Plateforme www.acplgp.net) comporte un article sur ‘Comment écrire un bon projet’. Pour rappel, les demandes doivent être soumises en accord avec les directives données dans l’appel à propositions, toutefois vous pouvez déjà préparer votre proposition en utilisant le formulaire standard disponible sur le site de EuropeAid :

http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/documents/e3_b_applicform_fr.doc
Cette base est adaptée à chacun des appels à propositions par le service de la Commission en charge de l’appel, alors vous devez seulement adapter votre demande une fois l’appel à propositions est lancé.

Vous êtes conseillés de visiter régulièrement le site de la délégation CE de votre pays et/ou le site de EuropeAid à https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome (dans programme : aller à ‘acteurs non étatiques et autorités locales’ ; type : cliquer sur ‘subvention’ ; statut : cliquer sur ‘ouvert’ et ‘prévu’ ; alors cliquer sur ‘search’).
***********************************************************************************************************************************

Révision à mi-parcours de l’Accord de Cotonou
***********************************************************************************************************************************

La révision de l’Accord de partenariat économique ACP-EU prend de l’ampleur. Voici l’agenda pour la conclusion de l’Accord, avec deux dates alternatives de finalisation fixées pour décembre 2009 ou février 2010.
· 28 mai 2009 : lancement officiel des négociations
· mi-juin 2009 : 1ère réunion des Comités des Ambassadeurs ACP-CE pour discussions initiales

· mi-juillet 2009 : 2ème réunion des Comités des Ambassadeurs ACP-CE pour discuter des avancées
· début novembre 2009 : 3ème réunion des Comités des Ambassadeurs ACP-CE pour discuter des avancées et préparer l’agenda pour la réunion ministérielle de décembre 2009

· décembre 2009 : réunion ministérielle pour conclure les négociations

· début février 2009 : réunion probable dans le cas où les négociations ne sont pas conclues en décembre. Cette réunion pourrait conclure les négociations pour la signature de l’accord en mai/juin 2010.
Lettre de notification de la CE sur les domaines à réviser dans l’Accord de partenariat ACP-UE :
http://register.consilium.europa.eu/pdf/en/09/st06/st06383.en09.pdf
Pour rappel, les collectivités locales ACP sont encouragées à informer la Plateforme ACPLGP si elles bénéficient pleinement de la provision existante et il n’y a donc pas lieu de demander des améliorations ou au contraire elles ne sont pas satisfaites avec la présente provision et alors des améliorations sont nécessaires. Les négociations sont actuellement ouvertes et c’est le moment pour les collectivités locales ACP de faire entendre leur voix.
***********************************************************************************************************************************

La revue à mi-parcours du Document de stratégie pays du 10ème FED a été lancée
***********************************************************************************************************************************

Selon l’Accord de Cotonou, les documents de stratégie pays (DSP) pour les pays ACP financés par le Fonds européen de développement (FED) doivent être révisés à mi-parcours de leur mise en œuvre. Le 10ème FED était conclu en 2005 mais sa mise en œuvre n’a commencé qu’en juillet 2008 après un long processus de ratification. Il est doté d’un budget de 22,682 millions d’euros et durera jusqu’en 2013. Les axes principaux de la revue à mi-parcours (RMP) sont :
· Les crises économique et financière et les mesures adoptées par l’UE pour limiter leur impact dans les pays en développement. Dans le court terme et indépendamment de la RMP, un instrument appelé ‘Vulnerability flex’ financé avec le fonds non programmé du FED sera mis en place pour fournir 500 millions d’euros en 2009-2010 pour les pays ACP les plus gravement touchés par la crise financière. Dans le long terme il est envisagé d’adapter les DSP à travers la revue à mi-parcours pour des réponses plus structurelles à la crise, parmi lesquelles une poussée forte en faveur des infrastructures et du transport.
· Les nouvelles priorités et changements de contexte : en particulier le changement climatique, les progrès dans les négociations des APE, fragilité et conflits, migration, et l’opérationnalisation de la Stratégie commune Afrique-UE. La Stratégie est à considérer comme un cadre politique pour guider la programmation de la CE (et celle des Etats membres) aux niveaux continental, régional et national, ainsi que l’utilisation des enveloppes financières disponibles. La RMP actuelle est la première opportunité majeure à suivre à travers cet engagement en adaptant la programmation nationale aux exigences de la Stratégie Afrique-UE. (extrait des lignes directrices CE sur la RMP)
· La mise en œuvre du Programme d’action d’Accra et plus particulièrement ses principes de coordination qui, dans l’UE, se traduit en meilleure division du travail entre la CE et les Etats membres.
Les deux principaux objectifs de la revue sont adapter, quand c’est approprié, le document de stratégie – et ajuster, quand c’est approprié, l’allocation financière du pays (enveloppe A).
La revue sera basée sur les rapports annuels 2008 et 2009 préparés conjointement par la délégation et le pays bénéficiaire ainsi que la possible révision du profil gouvernance du pays et évaluation de sa performance, faites par la délégation CE. L’évaluation finale de performance, après un processus assez complexe de notation, conduira à la décision par l’UE (Commission + comité des Etats membres) d’augmenter, maintenir ou de diminuer l’allocation financière du pays en question. La performance sera mesurée sur la base de 4 éléments (gouvernance, situation économique, pauvreté et situation sociale) et la mise en œuvre de la coopération CE. Pour chacun de ces éléments quelques questions sous-jacentes seront répondues et amèneront à la notation qui sera finalement consolidée pour produire la recommandation finale. Il faut noter que ce processus de consolidation aura également une considération spéciale relative à des facteurs limitants tels que les désastres naturels, instabilité et fragilité régionale ainsi que les contraintes de la part de la CE.
La phase de consultation sur le terrain de la revue à mi-parcours du 10ème FED est en cours jusqu’au 15 octobre. Chaque délégation CE est responsable pour la conduite des consultations. Les orientations pour la revue ont été envoyées à chaque délégation. Ces orientations sont à partager avec les collectivités locales pour les impliquer dès le début. Elles sont disponibles à : http://www.acp-programming.eu/wcm/dmdocuments/09-07-06_MTR_guidelines_FR_2-1.pdf. Une boîte à outil existe également pour vous aider à influencer les discussions durant la revue : http://www.acp-programming.eu/wcm/dmdocuments/Toolkit-francais-reviewed.doc 
***********************************************************************************************************************************

Nouvelles de l’UE

***********************************************************************************************************************************

· La nouvelle plateforme en ligne UE – Capacity4Dev, fait partie de l’ambitieuse ‘stratégie générale’ de la Commission pour réformer sa coopération technique. La Commission considère ce nouveau portail comme un outil essentiel dans la réforme des programmes de coopération technique qui appuient le développement de capacités, réforme du secteur public et autres thèmes. Le site, qui sera développé courant 2009, fournit un forum pour tout le personnel de la Commission, les pays partenaires, autres donateurs, représentants de la société civile et académique pour partager des idées et de l’expertise. Pour plus d’information : http://capacity4dev.ec.europa.eu/home
· Délégations CE et CE du siège discutent de la décentralisation et gouvernance locale à un atelier à Bruxelles. Capacity4Dev. 6-10 juillet 2009. La CE, comme d’autres agences de bailleurs, est en train de fournir de plus en plus de fonds pour soutenir la décentralisation et la gouvernance locale dans plusieurs parties du monde, alors que c’est un domaine relativement nouveau et que le personnel de la CE impliqué dans l’appui direct à la décentralisation et la gouvernance locale se bat avec beaucoup d’épineuses questions de ‘comment faire’. Leurs collègues en charge d’appui sectoriel sont également confrontés à la nécessité d’adapter leurs interventions à un environnement de plus en plus décentralisé. Faisant partie du réseau de processus d’apprentissage sur l’appui à la décentralisation et la gouvernance locale, EuropeAid a récemment organisé un atelier pour les délégations CE et du personnel du siège pour étudier ces problèmes. Durant les discussions, les participants ont travaillé sur les principaux défis de la mise en œuvre identifiés sur la discussion en ligne tenue avant l’atelier – faible capacité institutionnelle au niveau des gouvernements centraux et locaux ; problèmes relatifs à la taxation et la décentralisation fiscale ; participation et représentation ; et appui des bailleurs. Le processus d’apprentissage continuera et le groupe vise à éventuellement produire un document ‘Orientations spécifiques’ appliquant les principes de la Déclaration de Paris dans le domaine de la décentralisation et gouvernance locale pour promouvoir la traduction efficace des accords et consensus dans les approches de décentralisation et établir les mécanismes pour renforcer le lien entre le travail du groupe et les opérations sur le terrain. 

Pour plus d’information : http://capacity4dev.ec.europa.eu/decentralisation-and-local-governance-participate-virtual-discussion-group
Pour accéder au RSS de ECDPM sur la décentralisation et gouvernance locale : 

http://www.ecdpm.org/Web_ECDPM/Web/Content/Navigation.nsf/index2?readform&http://www.ecdpm.org/Web_ECDPM/Web/Content/Content.nsf/7732def81dddfa7ac1256c240034fe65/a68987e3757c5355c12575ad004db313?OpenDocument#
· Troisième atelier régional sur la gouvernance démocratique. EuropeAid. Capacity4Dev. 15 juillet 2009. L’atelier régional fournit une occasion pour les collègues travaillant dans la gouvernance démocratique de se rassembler et échanger des expériences et des idées. Cette année, les sujets clés incluent des présentations et discussions sur les conclusions et orientations sur les évaluations sur la gouvernance menées par les donateurs, le travail de EuropeAid sur comment évaluer et adresser la gouvernance dans les opérations sectorielles, le travail récent dans le domaine de la société civile et appui aux parlements et les dimensions gouvernance dans la revue à mi-parcours de l’Accord de Cotonou ainsi que la Stratégie commune Afrique-UE. Le sentiment général parmi les participants était que les agendas de gouvernance étaient élargis, avec des outils plus sophistiqués – mais potentiellement surchargés, vu que la pression pour démontrer les résultats et ressources utilisées était difficile à concilier avec le besoin de a) approfondir une connaissance spécifique du pays concernant les diverses dimensions de la gouvernance, et b) réorienter le travail avec les acteurs clés de la gouvernance. http://capacity4dev.ec.europa.eu/europeaid-third-regional-workshop-democratic-governance
· FED prêt pour la budgétisation UE ? L’évolution de la coopération au développement de l’UE. Faire avancer l’agenda du changement. Document de conférence. ODI. Avril 2009. Le document dit que depuis la dernière poussée vers la budgétisation, les conditions et arguments en faveur ont été renforcés. L’harmonisation administrative du budget de l’UE et du FED est presque complète. Avec la mise en place de la programmation de l’aide aux niveaux régional et national, une stratégie géographique tout-ACP est devenue redondante. Le document indique en outre que des inquiétudes ont été soulevées en relation avec la continuation des principes de l’Accord de Cotonou si la budgétisation devient une réalité. Certaines de ces inquiétudes pourraient être résolues à travers un Accord inter-institutionnel qui garantirait le fonds pour les ACP dans le budget de l’UE avec une déclaration confirmant les principes clés de l’Accord de Cotonou. http://www.odi.org.uk/resources/details.asp?id=3294&title=european-union-eu-development-agenda
· 2009-10 un moment clé dans la réforme des institutions UE et des relations internationales. Les institutions UE sont en train de revoir en profondeur tous leurs instruments de l’aide et leur programmation en 2009-10. Ces revues se déroulent à 3 niveaux :
1. Finance : avec la revue à mi-parcours du cadre financier pluriannuel de la Communauté 2007-2013 aussi connu comme les ‘Perspectives financières’. Le processus de révision des règlements financiers complexes de l’UE, souvent cité comme une raison clé de retard dans la fourniture de l’aide extérieure de l’UE, commencé en juin 2009 et prévu être complété en janvier 2010. Le règlement financier pour l’instrument financier de la coopération ACP-UE, le fonds européen de développement (FED), est normalement harmonisé avec le règlement financier adopté pour le budget de l’UE.
2. Politique/législation : avec la revue à mi-parcours de l’Accord de Cotonou et la révision de la base légale des instruments établie en 2007 sous le cadre budgétaire pluriannuel de l’UE (y inclus l’Instrument de la coopération au développement de l’UE) ;

3. Stratégie : avec la révision des stratégies pluriannuelles des programmes géographiques et thématiques gouvernés par les instruments du budget UE et du FED, ainsi que les documents de stratégie pays.
C’est à ce troisième niveau, également considéré comme la programmation de l’aide, que les changements ayant un impact direct dans la fourniture de l’aide et la participation de la société civile et des collectivités locales auront probablement lieu. Il est ainsi important qu’en même temps que la Commission a indiqué qu’elle accueille favorablement la contribution de la société civile et des collectivités locales, elle aurait dû fournir plus de guidance sur la nature de telle contribution.
***********************************************************************************************************************************

Nouvelles des collectivités locales ACP
***********************************************************************************************************************************

· L’Union des Communes de Togo – UCT voudrait partager avec leurs collègues des collectivités locales leur expérience positive avec la délégation CE. Depuis le dernier trimestre 2008, l’UCT et ses villes membres ont pu participer aux appels à propositions lancés par la délégation pour le programme thématique ‘Acteurs non étatiques et autorités locales’ – intervention par pays. Depuis, une ville a signé une convention de financement de projet avec la délégation. L’association UCT a elle-même participé à un second appel à propositions et est en attente des résultats. En outre, l’UCT a été consultée pendant la revue à mi-parcours du 9ème FED. L’association est satisfaite, et optimiste pour le futur, du progrès fait par les deux parties pour promouvoir la pleine implication des collectivités locales dans les processus de la coopération ACP-UE.
· Stratégie d’appui aux politiques d’aménagement du territoire en Afrique de l’Ouest et du Centre. Du 29 juin au 1er juillet 2009 s’est tenu un atelier de définition de stratégie d’appui aux politiques d’aménagement du territoire en Afrique de l’Ouest et du Centre. L’atelier a été l’occasion de rappeler quelques avancées notables dans la mise en œuvre des politiques au niveau régional et au niveau des Etats tout en mettant en évidence les acquis ainsi que les principales difficultés et contraintes qui constituent des facteurs de blocage pour l’opérationnalité des objectifs fixés. Dans le cadre de l’élaboration d’une démarche stratégique d’action et au vu des enjeux et de l’état des lieux de mise en œuvre des politiques, il est proposé de privilégier trois orientations stratégiques devant être considérées comme des priorités : i) le renforcement des économies locales ; ii) l’aménagement des espaces urbains et le renforcement des réseaux de villes ; et iii) la coopération interterritoriale et le renforcement des zones d’intégration. L’atelier a également mis l’accent sur l’importance d’un certain nombre d’axes d’appui en vue de résorber les difficultés d’élaboration et de mise en œuvre des politiques d’aménagement du territoire. Les axes d’intervention qui rejoignent les priorités de l’UEMOA se structurent autour des centres d’intérêt suivants : l’information et la communication ; le dialogue et la construction de réseaux d’acteurs ; le renforcement des capacités des acteurs au niveau régional, national et local dans l’élaboration et la conduite des politiques ; le lobbying pour la mobilisation de ressources financières à la promotion de l’aménagement du territoire. Il est donc apparu nécessaire de mettre l’accent sur le portage politique de l’aménagement du territoire. C’est dans ce sens qu’il faut comprendre l’intérêt du document de stratégie comme un document de plaidoyer en faveur d’une nouvelle approche de développement centré sur trois dimensions : intégration régionale, décentralisation et développement local. Pour plus d’information : http://www.pdm-net.org/cr_evenements.php 
· Un avenir prometteur à l’accès à l’emprunt des collectivités locales d’Afrique de l’Ouest et du Centre. Les 2 et 3 juillet 2009 s’est tenu un atelier sur l’amélioration de l’accès à l’emprunt des collectivités locales d’Afrique de l’Ouest et du Centre. Cette rencontre, organisée conjointement par la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) et le Partenariat pour le Développement Municipal (PDM) avait pour objectif de sensibiliser et de réfléchir sur l’emprunt comme moyen d’amélioration des ressources financières des collectivités locales. Elle a été l’occasion de présenter différentes expériences d’emprunt et de garantie, notamment celles du FEICOM (Cameroun), du FAGACE, de la BOAD, des villes de Ouagadougou (Burkina Faso) et de Parakou (Bénin). Les travaux en atelier, ont permis d’identifier le rôle des banques de développement et des banques commerciales dans la mise en place de concours pour les collectivités locales de même que les difficultés liées à l’accès de ces collectivités aux marchés financiers. Les bases d’un nouveau partenariat entre les différents acteurs ont été posées. Concernant les collectivités locales, il a été relevé : la nécessité d’améliorer leurs ressources propres, d’assainir les finances locales, d’améliorer le rendement de la fiscalité locale, de disposer de projets économiquement et financièrement viables et de mécanismes comptables fiables et transparents. Quant aux Etats, il leur est demandé d’améliorer la législation pour faciliter l’accès des collectivités à l’emprunt et un desserrement des contraintes relatives aux rapports de tutelles entre le pouvoir central et les collectivités locales. Les institutions financières ont été appelées à apprendre à mieux connaître les collectivités en vue de définir des mécanismes d’intervention qui tiennent compte de leurs réalités et spécificités. De l’avis des participants, l’atelier a contribué à faire adhérer tous les acteurs à la nécessité et à l’urgence de l’accroissement des ressources de nos collectivités locales à travers l’emprunt. Un comité de suivi des résolutions a été mis en place pour poursuivre les actions en vue de l’accès effectif de ces collectivités à l’emprunt et aux marchés financiers. Pour plus d’information : http://www.pdm-net.org/cr_evenements.php 

· Partenariat pour le Développement Municipal – http://www.pdm-net.org
«  Le PDM a tenu son assemblée générale ordinaire les 16-17 septembre 2009 à Nouakchott – Mauritanie. L’Assemblée a adopté le rapport moral du Président sortant, Mr Blaise Compaoré, Maire de Ouagadougou sanctionnant les bons résultats obtenus dans les réformes et l’assainissement financier de l’organisation ainsi que les avancées enregistrées sur plusieurs fronts : le renforcement des capacités des collectivités locales dans la fourniture des services ; l’amélioration de la position financière des collectivités locales ; le renforcement des capacités des acteurs impliqués dans le développement économique des territoires ; le positionnement du PDM comme pôle. 
***********************************************************************************************************************************

Evénements

***********************************************************************************************************************************

European Parliament Development Committee to discuss way forward for non-state actors in EU development cooperation, decentralised cooperation between local authorities, state of play in Cotonou Agreement negotiations and the EU's rol... 
Association des acteurs non étatiques à la coopération communautaire au développement : la voie à suivre DEVE/7/00957 – Audition publique (en association avec la commission du contrôle budgétaire)

Coopération décentralisée entre les autorités locales DEVE/7/00958 – Présentation du site internet par le Conseil des Communes et Régions d’Europe (CCRE)
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/deve/dv/790/790826/790826fr.pdf
***********************************************************************************************************************************

Lecture

***********************************************************************************************************************************

Décentralisation. IED Afrique. 2009. Il s’agit d’un « bulletin régional d’échanges sur l’analyse et l’influence des politiques de décentralisation » publié par IED Afrique dans le cadre du programme « Réussir la décentralisation ». Ce numéro est le premier volume publié en 2009. On y trouve en particulier des articles sur le transfert de compétences, les transferts financiers depuis l’État central vers les collectivités ; un exemple sénégalais (autour du lac de Guiers), béninois (sur la maîtrise d’ouvrage) et malien. Plusieurs documents faisant état de bilans ou expériences de décentralisations sont présentés sous une forme résumée de deux à trois pages.

* Public Engagement for Better Policy and Services. OECD. 19 June 2009.

Complex policy issues cannot be solved by government alone. Delivering high-quality public services at the least cost and achieving shared public policy goals requires innovative approaches and greater involvement of citizens. This book is a valuable source of information on government performance in fostering open and inclusive policy making in 25 countries. It offers rich insights into current practice through 14 in-depth country case studies and 18 opinion pieces from leading civil society and government practitioners. It includes 10 guiding principles to support open and inclusive policy making and service delivery in practice.

http://www.oecdbookshop.org/oecd/display.asp?sf1=identifiers&st1=422009051P1&LANG=EN
* African Economic Outlook: Measuring the pulse of Africa. OECD. New website. June 2009.
Everything you needed to know about Africa and its economy is now at your fingertips at AfricanEconomicOutlook.org. A few clicks gives access to comprehensive analyses of African economies, placed in their social and political contexts. This website is the only place where African countries are examined through a common analytical framework, allowing you to compare economic prospects. www.africaneconomicoutlook.org Beyond numbers and stats you will find news, events, resources and in-depth analyses of sectors critical to the continent’s advancement. Whether you are interested in macroeconomic developments, structural issues, governance, human development or just the raw figures, it is all there. www.africaneconomicoutlook.org/en/
* Can the media do Development? Katine Project offers platform for local Ugandan voices. Eldis. 1 July 2009. The Katine Project is a joint rural development initiative between The Guardian Newspaper and the African NGO Amref in Katine, northeastern Uganda. Started in October 2007, it is a 3 year initiative that focuses on interventions in Health, Education, Water, Livelihoods and Governance. Though other media companies have partnered with development organisations in the past, none have done so for such a duration or provided the same breadth and depth of coverage: the Guardian Katine website is dedicated solely to reporting on developments in Katine, local news from Uganda as well as offering a platform for the local community to represent themselves through the blogs, the audio and video content. It is hoped that the website will contribute transparency and accountability, but also aims to show a more balanced Africa - not just the negative. http://community.eldis.org/.59c5774a
* AFRICA: Funding boost for local think tanks. IRIN. 2 July 2009.
Under a new initiative international donors are backing Africa-based policy research to improve local decision-making on complex global issues with potentially enormous humanitarian consequences like food security and climate change. Led by Canada’s International Development Research Centre (IDRC) and funded by IDRC, the Bill & Melinda Gates Foundation and the Hewlett Foundation, the Think Tank Initiative will provide core funding for 24 African think tanks over 10 years. US$30 million has been made available for the initial five years. 

http://www.irinnews.org/Report.aspx?ReportId=85101
* Communication Package for A Users' Guide to Measuring Local Governance. UNDP Governance Assessment Portal. july 2009.
This Communication Package has been developed for the Users’ Guide to Measuring Local Governance. It is intended as a training aid, and includes presentation slides with talking points, as well as several group activities for applying the concepts and techniques, and for thinking through how these translate into local settings. It can be used for convening structured discussions with country stakeholders who are exploring the possibility of carrying out local governance assessments and who are seeking advice and guidance. 

* A Users' Guide to Measuring Local Governance. UNDP Governance Assessment Portal. July 2009.
This guide is intended to respond to an increasing demand from a wide range of national stakeholders for guidance on the multiplicity of tools and methods that are being used to measure, assess and monitor governance at the local level. The guide contains an extensive source guide with more than 20 ready-made tools for assessing local governance.

* Governance Assessment Portal. August 2009.

This toolbox will introduce simple tools – primarily quantitative, but also integrating some qualitative methods – that could be used by government and other national actors to evaluate, in a given sector, whether quality social services are provided efficiently and equitably, using maximum available resources. These tools will help diagnose the various reasons behind the lack of progress on MDGs or HD goals – not only insufficient resources, but also lack of government action, inadequate/discriminatory policies, and unfair/inefficient distribution of resources. This Toolbox therefore could be used both as a policy tool by national policymakers, and as an accountability tool by national oversight institutions (Parliament, National Human Rights Commission, National Anti-Corruption Commission, etc.) to monitor the efforts of government in following through on its MDG/HD commitments. www.gaportal.org/support/gap-newsletter
* Topic Guide on Decentralisation and Local Government. Commonwealth Secretariat. September 2009. 

Estimates suggest that decentralisation is currently being pursued in over 80% of developing countries worldwide. For many people, local government (LG) is the part of government that most directly impacts on their lives, particularly via the provision of local services like water, sanitation, primary education and primary healthcare. This topic guide provides practical guidance for designing, implementing and evaluating decentralisation reforms and local government practices to ensure they are as effective as possible. It also synthesises and presents current debates on the impact of decentralisation and local government on poverty reduction, service delivery and conflict as well as providing links to cutting-edge research and recent case studies. The guide includes summaries of key texts. Each short summary links to an extended summary which can be found in the alphabetised appendix. http://www.thecommonwealth.org/document/213587/topic_guide_on_decentralisation_and_local_governme.htm
* Making Democracy a Reality? The Politics of Decentralisation and the Limits to Local Democracy in Ghana. GSDRC. September 2009. 

Prof. Gordon Crawford asks has decentralisation enhanced local democracy in Ghana? This article from the Journal of Contemporary Africa Studies focuses on the relationship between decentralisation and local democracy through a case study of Ghana. Increased democracy through decentralisation has not occurred, and there are significant democratic deficits in decentralised government. These findings suggest that the key to enhanced local democracy is the strengthening of downward accountability mechanisms, although such reforms will not be easily achieved. www.gsdrc.org/go/display&type=Document&id=3288&source=rss
















































